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CONDITIONS GÉNÉRALES D'ACHAT DE MARCHANDISES 

1. Définitions 

1.1. Sauf définition contraire dans les présentes Conditions Générales, les termes et expressions suivants ont la signification qui leur est attribuée  
ci-dessous : 

« Groupe Agrati » : désigne l'ensemble des sociétés contrôlées par A.Agrati s.p.a. ; 

« Droit Applicable » : désigne l'ensemble des dispositions légales, réglementaires et/ou autres textes normatifs en vigueur, émanant de toute autorité 
compétente, applicables, au Contrat, aux Marchandises et/ou aux produits incorporant les Marchandises, notamment, dans les pays d'exécution du 
Contrat, de production, d'expédition, de livraison et/ou d'utilisation des Marchandises, y compris par les clients de l'Acheteur et les utilisateurs 
finaux ; 

« Campagnes » : désigne(nt) les actions menées en réponse à des problèmes techniques ou de qualité, ou à toute autre problématique affectant les 
produits commercialisés par l'Acheteur, ou incorporant des produits fournis par ce dernier, dans le but de prévenir tout risque pour la sécurité et, 
par conséquent, toute action de la part de ses clients, de tiers et/ou des autorités judiciaires et administratives.  

Les campagnes peuvent prendre la forme de (a) de rappels, actions visant à obtenir des clients finaux le retour des produits aux fins de modification 
ou de réparation, à titre gratuit, en vue de remédier à toute non-conformité affectant lesdits produits; (b) d’assistance, actions volontaires, distinctes 
des rappels, ayant pour objet de remédier, à titre préventif ou correctif, aux non-conformités des produits ou à procéder à toute modification ou 
réparation jugée nécessaire et/ou conforme aux usages du secteur concerné ; 

« Information Confidentielle » : désigne toute information commerciale, technique ou scientifique relative au Contrat, aux Marchandises, à 
l’Acheteur, à ses clients ou à ses fournisseurs, dont l'Acheteur est propriétaire ou qu'il détient à quelque titre que ce soit, incluant notamment , sans 
limitation , les dessins, croquis, matériaux, produits, concepts, enregistrements, évaluations, documents, imprimés, photographies, plans, 
spécifications, technologies, méthodes, échantillons, prototypes, calculs, données relatives au marché, aux clients et/ou aux fournisseurs, dès lors 
que ces informations ne sont pas tombées dans le domaine public, sauf si cette divulgation résulte d'un manquement à l'obligation de confidentialité. 
Aux fins des présentes Conditions Générales, la qualification d'Information Confidentielle est indépendante du support ou du mode de transmission 
(écrit, électronique, oral ou tout autre moyen) ainsi que du fait que ladite information ait ou non été formellement identifiée comme telle ;  

« Prix » : désigne le prix convenu entre l'Acheteur et le Fournisseur en contrepartie de la fourniture par le Fournisseur des Marchandises à l’Acheteur 
; 

« Contrat » : désigne tout contrat individuel d’achat de Marchandises par le Fournisseur à Agrati,  conclu, entre Agrati, d'une part, et le Fournisseur, 
d'autre part, au moyen (a) d'un Bon de Commande émis par l'Acheteur au Fournisseur sur la base d'un Contrat-cadre ou (b) d’une acceptation, 
expresse ou tacite, par le Fournisseur d'un Bon de Commande émis par l'Acheteur conformément à la procédure d'achat visée à l'article 3. Chaque 
Contrat est régi par : (i) les présentes Conditions Générales , ainsi que (ii) le Contrat-Cadre pertinent, le cas échéant, et (iii) le Bon de Commande 
pertinent (y compris les éventuelles Spécifications techniques), à l'exclusion de toute condition émanant du Fournisseur , notamment de ses propres 
conditions générales. En cas de conflit entre les dispositions des présentes Conditions Générales et celles du Contrat-cadre, les stipulations du 
Contrat-Cadre prévaudront ; en cas de conflit entre les stipulations des présentes Conditions Générales et/ou d'un Contrat-Cadre et les conditions 
d'un Bon de Commande, les dispositions du Bon de Commande prévaudront ; 

« Documentation » : désigne les certificats de qualité, les certificats d'origine, ainsi que tout autre document relatif aux Marchandises qui 
s’avéreraient nécessaires, tels que précisés dans le Bon de Commande ; 

« Contrat-Cadre d’Achat » ou « Contrat-Cadre » : désigne un accord-cadre conférant à Agrati le droit d'émettre des Bons de Commande pour 
la fourniture de Marchandises auprès du Fournisseur, pour la durée qui y est spécifiée et dans les conditions convenues (notamment les prix, les 
capacités et la flexibilité des volumes) ; 

« Cas de force majeure » : a le sens indiqué à l'article 11.1 des présentes Conditions Générales ;  

« Conditions Générales » : désignent les présentes conditions générales d’achat de Marchandises ; 

« Marchandise(s) » désigne(nt) les matières premières, les produits semi-finis, les produits finis, les équipements et/ou les logiciels, ou, plus 
généralement, tout bien (à l’exclusion des biens immobiliers), ainsi que les services et les travaux contractuels qui y sont liés et/ou connexes, que 
le Fournisseur s’engage à fournir à l’Acheteur en exécution de chaque Contrat et tels que décrits et identifiés dans le Bon de Commande 
correspondant ; 

« INCOTERMS » : désignent la série des termes commerciaux publiés par la Chambre de Commerce Internationale de Paris, communément 
utilisées dans le commerce international et national, connus sous la déb nom de « International Commercial Terms » ou, en abrégé, INCOTERMS, 
dans leur dernière version en vigueur ; 

« Droits de propriété intellectuelle » : désigne toute marque, tout brevet, tout droit d'auteur, tout logiciel, tout secret d’affaires, tout secret industriel 
et commercial, tout savoir-faire, tout signe distinctif, tout dessin ou modèle industriel, toute dénomination commerciale et tout autre droit de 
propriété intellectuelle ou industrielle, y compris les droits connexes découlant des demandes d'enregistrement auprès des autorités compétentes et 
les droits d'exploitation économique et commerciale y afférents, tels reconnus en vertu de toute législation applicable ; 

« Avenant Local » : désigne l'avenant aux présentes Conditions Générales, applicable localement, tel que visé à l'article 2.1 ; 

« Confirmation de Commande » : désigne l’acceptation expresse et écrite par le Fournisseur du Bon de Commande correspondant émis par 
l’Acheteur, adressée par le Fournisseur conformément à la procédure d’achat visée à l’article 3 ; 

« Parties » : désigne collectivement l’Acheteur et le Fournisseur, tandis que « Partie » désigne individuellement l’Acheteur ou le Fournisseur, selon 
le cas ; 

« PPAP » (Production Part Approval Process/Processus d’approbation des pièces de production) : désigne la procédure standard d’approbation 
des Marchandises conformément aux exigences de la norme IATF 16949, ayant pour objet de valider la capacité du processus de production du 
Fournisseur à produire de manière constante et reproductible des Marchandises conformes aux exigences techniques et de qualité de l’Acheteur ; 

« Acheteur » ou « Agrati » : désigne A.Agrati s.p.a. ou la société du groupe Agrati qui a émis le Bon de Commande concerné ; 

« Bon de Commande » : désigne le document par lequel l’Acheteur commande au Fournisseur la fourniture de Marchandises, conformément à la 
procédure d’achat visée à l’article 3 ci-dessous ; 

« Outils de l’Acheteur » : a le sens qui lui est donné à l’article 15 des présentes Conditions Générales ; 
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« Fournisseur » : désigne le fournisseur des Marchandises commandées par l’Acheteur ;  

« Outils du Fournisseur » : a le sens qui lui est donné à l'article 14 des présentes Conditions Générales ; 

« Réclamation de tiers » : a le sens qui lui est donné à l'article 13.4 des présentes Conditions Générales ; 

« Comité Technique » : a le sens indiqué à l’article 12.7 des présentes Conditions Générales ;  

« Spécifications Techniques » : désigne les spécifications techniques (décrivant notamment les caractéristiques qualitatives, fonctionnelles et 
d'utilisation) des Marchandises, telles que décrites ; le cas échéant, dans le Contrat correspondant en vigueur et/ou dans toute documentation 
complémentaire adressée par l'Acheteur au Fournisseur. 

2. Champ d’application des Conditions Générales 

2.1. Les présentes Conditions Générales ont pour objet de régir la relation contractuelle entre l’Acheteur et le Fournisseur relative à la fourniture de 
Marchandises à l’Acheteur. Dans le cas où le Contrat concerné est conclu par une entité non italienne du Groupe Agrati, les présentes Conditions 
générales seront complétées par l’Avenant Local applicable ; dans cette hypothèse l’Avenant Local fera partie intégrante du Contrat et, en cas de 
conflit, ses dispositions prévaudront sur toute disposition contraire des présentes Conditions Générales. Les Parties reconnaissent que leurs relations 
susvisées sont exclusivement régies par les présentes Conditions générales, à l'exclusion de toute condition générale appliquée par le Fournisseur. 
À compter de la conclusion du Contrat et pendant toute la durée de la fourniture des Marchandises, les présentes Conditions générales s’imposent 
aux Parties et prévalent entre elles. 

2.2. Les stipulations des présentes Conditions Générales s'appliquent à chaque Contrat conclu entre l'Acheteur et le Fournisseur et, viennent le cas 
échéant, compléter automatiquement, les dispositions du Bon de Commande correspondant émis par l'Acheteur.  

2.3. Par souci de clarté, compte tenu de la diversité des  différents types et caractéristiques des Marchandises susceptibles d'être fournies, les présentes 
Conditions Générales comprennent (i) des dispositions générales, applicables sans distinction à tout type de Marchandises, ainsi que (ii) des 
dispositions spécifiques, se référant exclusivement à certains types de Marchandises et qui par conséquent, peuvent ne pas s'appliquer à un Contrat 
si celui-ci ne concerne pas l’achat du ou des types de Marchandises auxquels ces clauses se réfèrent. 

2.4. Il est expressément convenu entre les Parties que la conclusion d'un Contrat n'emporte, en aucun cas, attribution au Fournisseur d’un droit 
d’exclusivité et, par conséquent, l'Acheteur demeure entièrement libre d'acquérir et/ou de se procurer des biens similaires ou identiques aux 
Marchandises visées dans le Contrat auprès de tout fournisseur tiers, y compris des concurrents du Fournisseur. 

3. Bon de Commande 

3.1. Un Contrat est conclu entre les Parties lorsque l'Acheteur émet un Bon de Commande pour la fourniture des Marchandises au Fournisseur sur le 
fondement et conformément, aux stipulations d'un Contrat-Cadre d’Achat, le cas échéant. 

3.2. Sans préjudice de ce qui précède, l'Acheteur peut émettre un Bon de Commande au Fournisseur pour la fourniture de Marchandises, en l'absence 
d'un Contrat-Cadre d’Achat. L'émission de tout Bon de Commande par l'Acheteur, y compris, le cas échéant, par l’intermédiaire des portails dédiés 
de l'Acheteur, ou, par tout autre moyen électronique (notamment par courrier électronique ou tout autre mode de transmission électronique), ne 
saurait en aucun cas être considérée comme une acceptation, totale ou partielle, d'une proposition et/ou offre préalablement formulée et/ou soumise 
à l'Acheteur par le Fournisseur, ni des conditions générales de ce dernier. 

3.3. Si le Fournisseur entend accepter le Bon de commande reçu i) en application de l’article 3.1 ci-dessus, lorsque la procédure d’acceptation 
correspondante n’est pas déjà régie par le Contrat-Cadre pertinent, ou ii) en application de l’article 3.2 ci-dessus, le Fournisseur adresse à l’Acheteur 
une Confirmation de Commande, dûment signée par le Fournisseur, par l’intermédiaire des portails dédiés de l’Acheteur,  lorsque ceux-ci sont 
disponibles ou, par tout autre moyen électronique (notamment par  courrier électronique ou tout autre mode de transmission électronique). La 
Confirmation de Commande, dûment complétée et signée, dans les conditions susvisées, doit être reçue par l’Acheteur au plus tard dans un délai 
de cinq (5) jours ouvrables à compter de la réception par le Fournisseur du Bon de Commande correspondant. Sans préjudice de ce qui précède, 
toute action entreprise par le Fournisseur pour exécuter le Bon de Commande vaut acceptation dudit Bon de Commande. 

3.4. Sans préjudice des stipulations de l'article 3.5 ci-dessous, dès lors que le Fournisseur a transmis une Confirmation de Commande ou dès que le 
Fournisseur a entrepris des actions pour exécuter le Bon de Commande, le Contrat est réputé conclu et, à ce titre, devient applicable et contraignant 
entre les Parties, selon les conditions et modalités énoncées dans le Bon de Commande concerné (tel que complété par les présentes Conditions 
générales). Si la Confirmation de Commande transmise contient des modifications, des ajouts, des réserves et/ou des exceptions aux stipulations du 
Bon de Commande concerné, cette Confirmation de Commande sera automatiquement considérée comme une nouvelle proposition de contrat faite 
par le Fournisseur, laquelle, pourra être librement refusée par l'Acheteur à toutes fins contractuelles et juridiques et à sa seule discrétion. 

3.5. Si le Fournisseur s'abstient d'adresser une Confirmation de Commande ou ne commence pas à exécuter le Bon de Commande dans un délai de cinq 
(5) jours ouvrables suivant sa réception, le Bon de Commande sera néanmoins réputé accepté par le Fournisseur de manière irrévocable. Toute 
réserve ou demande de modification formulée par le Fournisseur et reçue par l'Acheteur après l’expiration du délai susmentionné est réputée sans 
effet. 

3.6. Sauf stipulation contraire dans un Contrat-Cadre d’Achat, les Parties reconnaissent et conviennent que toute communication de l'Acheteur au 
Fournisseur relatives aux prévisions de ses besoins en Marchandises, ainsi que les quantités de Marchandises indiquées dans toute demande de 
devis, d'estimation, d'offre et/ou dans tout autre accord (y compris tout Contrat-Cadre d’Achat) sont effectuées aux seules fins de permettre au 
Fournisseur d'organiser sa production afin de répondre aux besoins prévisionnels de l'Acheteur qui y sont indiqués ; par conséquent, bien que le 
Fournisseur soit tenu de garantir la disponibilité des Marchandises pour l’Acheteur, le Fournisseur ne pourra faire valoir aucune réclamation à 
l’encontre de l’Acheteur en indemnisation, remboursement, dommages-intérêts et/ou  à quelque autre titre que ce soit, au motif que les Marchandises 
n'auraient pas été achetées, en tout ou en partie, conformément aux prévisions communiquées par l’Acheteur, aux demandes de devis adressées  par 
l’Acheteur et/ou aux quantités indiquées dans les estimations et/ou les offres du Fournisseur. 

4. Conditions d’achat 

4.1. Le Fournisseur s'engage à livrer les Marchandises conformément aux conditions et au lieu indiqués dans le Bon de Commande correspondant, ainsi 
qu'à l'ensemble des échanges et instructions écrits que l'Acheteur lui aura adressés, et s'engage à prendre toutes les mesures nécessaires et appropriées 
pour en assurer la bonne exécution. Par ailleurs, si l'Acheteur demande par écrit au Fournisseur de livrer les Marchandises dans un délai plus court 
que celui spécifié dans le Bon de Commande, les Parties conviendront, de bonne foi, d'une date de livraison aussi proche que possible de la date 
demandée par l'Acheteur, sans que le Fournisseur puisse faire valoir à l'encontre de l'Acheteur d’une quelconque demande d'indemnisation, de 
remboursement, de dommages-intérêts et/ou toute autre réclamation pour quelque motif ou cause que ce soit, directement et/ou indirectement, 
résultant de ce qui précède. 

4.2. L'Acheteur peut, en tout état de cause, à sa seule discrétion et sans engager sa responsabilité à l’égard du Fournisseur, reporter la date de livraison 
des Marchandises. Dans cette hypothèse, l’Acheteur doit informer le Fournisseur de cette décision par écrit, moyennant un préavis raisonnable. 
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4.3. Sans préjudice des droits de l'Acheteur en vertu des articles 4.2 et 5, les conditions d’achat des Marchandises, telles que spécifiées dans chaque Bon 
de Commande, sont considérées comme essentielles et impératives, dans l'intérêt de l'Acheteur, pour la bonne exécution de chaque Contrat. Dans 
le cas où le Fournisseur ne respecterait pas les conditions ou les délais fixés pour l’approvisionnement des Marchandises, l'Acheteur aura le droit 
de résilier, avec effet immédiat, en tout ou en partie, le Contrat concerné, par simple notification écrite adressée au Fournisseur, sans que ce dernier 
puisse faire valoir à l'encontre de l'Acheteur d’une quelconque demande d'indemnisation, de remboursement, de dommages-intérêts et/ou autre, et 
ce sans préjudice des autres droits et recours dont l'Acheteur pourrait disposer en vertu du Droit Applicable et/ou du Contrat. 

4.4. En outre, si le Fournisseur a connaissance d'un événement ou d'une circonstance susceptible d'entraîner un manquement à ses obligations, il prend 
toutes les mesures correctives nécessaires et appropriées et en informe sans délai l'Acheteur par écrit, en indiquant la nature du problème et la 
solution envisagée. Si le Fournisseur n'est pas en mesure de proposer une solution qui soit satisfaisante et acceptable pour l'Acheteur, ce dernier 
aura le droit, à sa seule discrétion, de résilier le Contrat, en tout ou en partie, avec effet immédiat, par notification écrite adressée au Fournisseur, 
sans que ce dernier puisse faire valoir à l'encontre de l'Acheteur une quelconque demande d'indemnisation, de remboursement, de dommages-
intérêts et/ou toute autre demande, et ce sans préjudice des autres droits et recours dont l'Acheteur pourrait disposer en vertu de la Droit Applicable 
et/ou du Contrat. Enfin, à la demande de l’Acheteur, le Fournisseur informe l’Acheteur de tout risque susceptible d’entraîner un manquement à ses 
obligations et démontrera qu’il a mis en place des plans de protection et de continuité des activités appropriés pour prévenir ce qui précède. 

4.5. Sauf dans l’hypothèse où le Bon de Commande concerné prévoit expressément la faculté pour le Fournisseur de livrer les Marchandises avant la 
date limite indiquée dans ledit Bon de Commande, le Fournisseur doit respecter strictement la date qui y est mentionnée, en évitant tant tout retard 
que toute livraison anticipée par rapport aux conditions de livraison fixées dans le Bon de Commande concerné. Par conséquent, en cas de livraison 
anticipée des Marchandises par le Fournisseur, l'Acheteur a le droit, à sa seule discrétion, (i) de facturer au Fournisseur les frais et coûts liés au 
stockage et/ou à la conservation des Marchandises ; et/ou (ii) de refuser, en tout ou en partie, la livraison et renvoyer au Fournisseur, aux frais de 
ce dernier, les Marchandises non acceptées. En cas de retard de livraison par rapport au délai fixé dans le Bon de Commande, et sauf preuve d’un 
préjudice plus important, le Fournisseur verse à l’Acheteur une pénalité égale à 0,50 % de la valeur totale du Bon de Commande affecté par le retard 
(même partiel), par jour calendaire de retard, dans la limite de 10 % de la valeur totale dudit Bon de Commande. Cette pénalité de retard est sans 
préjudice de tout autre droit ou recours de l'Acheteur en vertu du Contrat ou du Droit Applicable ; et représente l'indemnisation contractuelle 
convenue entre les Parties pour les désagréments et les frais administratifs liés au retard. L’application de ladite pénalité ne saurait être considérée 
comme une renonciation ou une limitation du droit de l'Acheteur de réclamer tout autre dommage-intérêt, y compris, les dommages-intérêts résultant 
du retard de livraison du Fournisseur. Les Parties reconnaissent que cette pénalité est raisonnable et ne fera pas l'objet d'un ajustement en vertu de 
l'article 1384 du Code civil italien, sous réserve que le montant total cumulé de la pénalité n’excède pas 10 % de la valeur du Bon de Commande 
concerné. 

4.6. Les risques liés à la perte éventuelle des Marchandises sont transférés à l'Acheteur conformément aux INCOTERMS applicables. Si, pour quelque 
motif que ce soit, l'Acheteur effectue un paiement anticipé concernant certaines Marchandises, la propriété de celles-ci (mais non les risques, qui 
continuent d'être transférés à l'Acheteur conformément aux INCOTERMS applicables) est transférée à l'Acheteur au moment dudit paiement 
anticipé, si ce moment est antérieur à la date à laquelle la propriété serait autrement transférée en vertu du Droit Applicable. 

4.7. Si le Bon de Commande concerné ne précise pas l'INCOTERM en vertu duquel la livraison sera effectuée, celle-ci est réputée effectuée selon 
l’INCOTERM DDP (Delivered Duty Paid – droits acquittés). 

5. Modification des Bons de Commande 

5.1. L'Acheteur peut, à tout moment, modifier tout ou partie d'un Bon de Commande. 

5.2. L'Acheteur peut, à tout moment, demander au Fournisseur d'apporter des modifications sur l'étendue de la fourniture couverte par un Bon de 
Commande, y compris, à titre d'exemple, aux plans et aux Spécifications Techniques des Marchandises. Si lesdites modifications impliquent des 
révisions du Prix des Marchandises, les Parties discutent de bonne foi de tout ajustement de ce Prix (à la hausse ou à la baisse), étant entendu que 
le Prix résultant de ces modifications ne lie les Parties que s’il est convenu par écrit. En tout état de cause, dans l'attente de la finalisation de cette 
discussion, le Fournisseur s'engage à apporter immédiatement les modifications demandées par l'Acheteur. 

5.3. Le Fournisseur n'est pas autorisé à apporter des modifications aux Marchandises (y compris, à titre d'exemple et sans limitation, les spécifications, 
les caractéristiques supplémentaires, les conceptions, les plans) sans le consentement préalable et écrit de l'Acheteur. Une fois les Marchandises 
livrées, l'Acheteur se réserve le droit de vérifier leur conformité aux garanties visées à l'article 12.2, sans que cela n'implique leur acceptation ni ne 
crée pour l’Acheteur une quelconque obligation de procéder à de telles vérifications. 

6. Qualité 

6.1. Le Fournisseur s’engage à respecter, et à veiller à ce que ses sous-traitants et fournisseurs agréés par l'Acheteur respectent, en tous points, les 
exigences et procédures de l'Acheteur et du client final de l'Acheteur (lorsque l'Acheteur met la documentation pertinente à la disposition du 
Fournisseur), telles que modifiées ou mises à jour, à tout moment et telles qu'incorporées par référence dans le Bon de Commande. 

6.2. Le Fournisseur s'engage à veiller à ce que, avant que les Marchandises ne soient livrées à l'Acheteur : (a) pour la première fois ; ou (b) sous un 
nouveau code produit ; ou (c) après toute modification du processus de production concerné, la procédure de validation (PPAP - Production Part 
Approval Process) soit menée à bien, conformément aux exigences spécifiées par l'Acheteur et/ou son client final (que l'Acheteur peut avoir mises 
à la disposition du Fournisseur), afin de s’assurer que le Fournisseur est en mesure de produire la quantité requise de Marchandises, dans le respect 
des exigences de qualité requises, compte-tenu des capacités des installations, du personnel et des équipements dont il dispose. Il est expressément 
convenu que l’approbation PPAP n'exonère en aucune manière le Fournisseur de sa responsabilité quant à la conformité initiale et continue des 
Marchandises. 

6.3. Le Fournisseur s'engage à améliorer en continu la qualité des Marchandises ainsi que ses processus de production et de logistique. Le Fournisseur 
s’engage à mettre en place et maintenir, ainsi qu’veiller à ce que ses sous-traitants et fournisseurs agréés par l'Acheteur mettent en place et 
maintiennent, un système de gestion de la qualité conforme au Droit Applicable et au Contrat. Il s’engage à procéder à des contrôles de qualité à 
cet égard. 

6.4. Le Fournisseur s'engage à respecter, et à veiller à ce que ses sous-traitants et fournisseurs agréés par l'Acheteur respectent, les exigences de la 
dernière édition de la norme ISO 9001, ainsi que les exigences des procédures de l'Acheteur et celles de son client final (lorsque l'Acheteur met la 
documentation pertinente à la disposition du Fournisseur). Sauf accord écrit contraire entre les Parties, le Fournisseur doit justifier de sa certification 
ISO 9001 auprès du l’Acheteur en lui remettant le certificat correspondant. 

6.5. À la livraison, l’Acheteur se réserve le droit de procéder à des contrôles sur les Marchandises, limités aux dommages de transport visibles de 
l’extérieur et à la conformité à la quantité convenue. L’Acheteur notifie au Fournisseur toute anomalie constatée sans retard injustifié. Ces contrôles 
ne constituent pas des essais, une réception/inspection à l’arrivée ou une vérification de la conformité technique et n’impliquent pas l’acceptation 
des Marchandises ni la renonciation à quelque droit que ce soit. L'Acheteur peut vérifier la conformité aux Spécifications Techniques et détecter 
tout défaut ou toute anomalie même après la livraison, au moment de l'utilisation des Marchandises dans ses propres processus et/ou, conformément 
à l'article 12.5 ci-dessous, lorsque de tels défauts sont détectés par le client final lors de l'assemblage/de l'utilisation des produits de l'Acheteur 
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incorporant les Marchandises. L'Acheteur n'est pas tenu de payer et peut, à sa seule discrétion, retourner aux frais du Fournisseur toute Marchandise 
livrée en excédent par rapport aux quantités commandées ou toute Marchandise non conforme. L'Acheteur a le droit de mettre ces Marchandises en 
excédent ou non conformes à la disposition du Fournisseur pour enlèvement à l’adresse indiquée par ce dernier ; si, à l’expiration d’un délai de quatorze 
14 (14) jours ouvrables suivant la notification écrite adressée au Fournisseur, ce dernier n'a pas récupéré lesdites Marchandises (sauf accord écrit contraire 
avec l'Acheteur), l'Acheteur sera en droit de facturer au Fournisseur tous frais et/ou coûts liés à leur stockage et/ou à leur destruction 

6.6. Sans préjudice de tout autre recours prévu par le Contrat et le Droit Applicable, en cas de manquement du Fournisseur aux objectifs de qualité et/ou 
de quantité convenus, l'Acheteur est en droit, y compris avec le concours d’un tiers, d’analyser les non-conformités et d’y remédier. Le Fournisseur 
s'engage à apporter son assistance et à indemniser l'Acheteur pour tout préjudice résultant de ces manquements, sans préjudice de tout autre droit et 
recours dont l'Acheteur pourrait disposer dans de tels cas. Le Fournisseur peut s'opposer à l'intervention d'un tiers dans le cadre de l'action 
d’assistance, si un motif justifié et objectif le justifie (par exemple si ce tiers est un concurrent).  

6.7. Le Fournisseur communique à l'Acheteur toutes les informations demandées concernant sa chaîne d'approvisionnement, notamment les sites de 
production et les sous-traitants. Le Fournisseur informe l’Acheteur, préalablement et par écrit, de tout transfert de site de production et de toute 
modification de sa chaîne d’approvisionnement (notamment, à titre d’exemple, le recours à un nouveau sous-traitant et/ou son remplacement), et 
s'abstient de procéder à de telles modifications jusqu'à l'obtention de l'autorisation écrite de l'Acheteur et, le cas échéant, jusqu’à l’achèvement des 
activités de validation/PPAP demandées par l’Acheteur ou son client final. Tous les coûts, frais et dépenses, liés de quelque manière que ce soit à 
(i) ces modifications ou (ii) au non-respect du présent article, ou en découlant, sont à la charge exclusive du Fournisseur, sans aucun droit de recours 
contre l’Acheteur, quelle que soit la partie qui les a engagés. 

7. Prix, facturation et modalité de paiement 

7.1. L'Acheteur s’engage à verser au Fournisseur le Prix défini dans le Contrat. Les Parties conviennent que, une fois le Contrat finalisé, le Prix convenu 
est définitif et ferme et ne peut être augmenté en cas de fluctuations des prix des matières premières et des matériaux utilisés pour la transformation, 
ni pour aucune autre raison ou cause. 

7.2. Le Prix s'entend hors TVA et comprend l’intégralité des coûts, charges et frais afférents ; il comprend, par exemple, les matériaux, la main-d'œuvre, 
le transport, l'emballage, l'assurance, les taxes et tous les autres coûts ou dépenses liés à la fourniture des Marchandises. Sauf stipulation contraire 
dans le Bon de Commande, tous ces frais sont à la charge du Fournisseur. 

7.3. Le Fournisseur doit émettre la ou les facture(s), au Prix indiqué dans le Contrat, avec une date ne pouvant être antérieure à la date de livraison 
effective des Marchandises. Chaque facture émise par le Fournisseur doit indiquer expressément, entre autres, le numéro du Bon de Commande 
concerné et une description des Marchandises auxquelles la facture se réfère. En l'absence des informations susmentionnées, l'Acheteur peut 
suspendre le paiement du Prix et les délais de paiement correspondants commencent à courir à compter de la réception de la facture comportant 
toutes les informations nécessaires et conformément aux dispositions du Droit Applicable. 

7.4. Le Fournisseur doit établir et envoyer les factures correspondant au Prix convenu, conformément aux dispositions du Droit Applicable. Le 
Fournisseur s'engage également à envoyer régulièrement une copie des factures par e-mail à l’Acheteur, aux adresses e-mail communiquées par 
l'Acheteur, étant précisée que ces adresses email pourront être modifiées par l'Acheteur à tout moment. L'Acheteur s'engage à payer le Prix indiqué 
dans le Bon de Commande auquel la facture renvoie, conformément aux conditions et modalités de paiement stipulés dans le Contrat. 

7.5. Le paiement du Prix conformément à l'article ci-dessus ne saurait en aucun cas être interprété comme une acceptation implicite des Marchandises 
par l'Acheteur ; par conséquent, ces paiements ne peuvent en aucun cas être considérés comme une renonciation de la part de l'Acheteur à sa faculté 
de refuser les Marchandises non conformes au Contrat correspondant ou à tout autre droit ou faculté dont l'Acheteur pourrait se prévaloir à l'encontre 
du Fournisseur en vertu du Contrat et/ou du Droit Applicable.  

7.6. Il est entendu que, si l'Acheteur a des motifs raisonnables de croire que les Marchandises fournies par le Fournisseur en vertu du Contrat peuvent 
faire l'objet de revendications, de réclamations ou de charges, l'Acheteur peut suspendre le paiement du Prix jusqu'à réception de la preuve que ces 
Marchandises sont dénuées de toute revendication, réclamation et charge. En outre, si la fourniture n'est pas effectuée conformément au Contrat, 
l'Acheteur est en droit de retenir sur le paiement du Prix un montant déterminé par l’Acheteur jusqu'à ce que le Fournisseur ait pleinement rempli 
ses obligations. 

7.7. Le Fournisseur ne peut céder à un tiers, en tout ou en partie, toute créance détenue à l’égard de l’Acheteur au titre de tout Contrat, sans le 
consentement écrit préalable de l'Acheteur. 

7.8. En tout état de cause, l'Acheteur est en droit de compenser, en tout ou en partie, tout montant, y compris le Prix des Marchandises, qu'il doit au 
Fournisseur en vertu d’un Contrat et/ou du Droit Applicable, avec tout montant qui lui est dû (ou qu'il estime, à sa seule discrétion, lui être dû) par 
le Fournisseur, à concurrence du montant des sommes correspondantes.  

8. Durée 

8.1. Sans préjudice de la prise d'effet des présentes Conditions générales dès leur acceptation (y compris de manière tacite) par le Fournisseur et du 
Contrat-Cadre dès sa signature, le Contrat est réputé en vigueur dès sa conclusion conformément à l’article 3 ci-dessus et reste  pleinement valable, 
applicable et contraignant pendant toute la durée, telle qu’indiquée dans le Bon de Commande concerné ou, en tout état de cause, pendant toute la 
durée qui pourrait s’avérer nécessaire afin d’exécuter intégralement l’ensemble des obligations incombant aux Parties en vertu de chaque Contrat. 

8.2. Les présentes Conditions Générales restent pleinement valables, applicables et contraignantes à l’égard du Fournisseur jusqu’à ce qu’elles soient 
modifiées et/ou remplacées, en tout ou en partie, par l’Acheteur. Dans le cas où une modification de l’Acheteur aurait un impact significatif sur 
l’exécution de la Fourniture de Marchandises prévue dans le Contrat, causant ainsi un préjudice grave au Fournisseur, ce dernier dispose du droit 
de résilier ledit Contrat en notifiant l’Acheteur cette résiliation par lettre recommandée avec accusé de réception ou par courrier électronique certifié, 
en respectant un préavis de 12 (douze) mois.  

9. Droit de résiliation 

9.1. L'Acheteur a la faculté, à sa discrétion et à tout moment, de résilier ou d'annuler unilatéralement, en tout ou en partie, chaque Bon de Commande 
et/ou Contrat-Cadre d’Achat, à tout moment et ce pour quelque motif que ce soit, en adressant au Fournisseur une notification écrite par lettre 
recommandée avec accusé de réception ou par courrier électronique certifié. 

9.2. Si l'Acheteur annule ou résilie, en tout ou en partie, un Bon de Commande et/ou un Contrat-cadre, il est tenu de verser au Fournisseur uniquement 
: (i) le Prix relatif à l'ensemble des Marchandises livrées conformément à un Bon de Commande, à la date à laquelle la résiliation est notifiée, 
conformément au Contrat, et pour lesquelles le Prix n'a pas encore été versé ; et (ii) les coûts réels engagés par le Fournisseur, justifiés par des 
pièces justificatives fournies par ce dernier, pour les travaux en cours et les matières premières qui ont été achetées aux fins de la fourniture des 
Marchandises, dans la mesure où ces coûts sont raisonnables et conformes aux exigences de la chaîne d'approvisionnement de l'Acheteur. 

9.3. En sus de ce qui précède, et dans les limites des dispositions impératives du Droit Applicable, si l'un des événements suivants se produit, l'Acheteur 
a le droit de résilier le Contrat concerné dans un délai de 3 (trois) mois à compter de la notification de l'événement concerné par le Fournisseur, 
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conformément à l'article 23.2 ci-dessous : 

(i) le Fournisseur est en liquidation ou est dans l’impossibilité, pour quelque motif que ce soit, de gérer correctement et régulièrement ses 
activités ; 

(ii) le Fournisseur fait l'objet d'une procédure d'exécution forcée ou d'autres formes de saisie sur ses actifs qui nuisent ou compromettent 
gravement la bonne exécution de ses obligations contractuelles en vertu du Contrat ; 

(iii) en cas de fusion du Fournisseur avec une autre société ou entité juridique par la création d’une nouvelle société ou en cas de fusion par 
constitution dans une autre société ou entité juridique et/ou dans le cas où, pour quelque motif que ce soit et/ou à la suite de toute 
opération sur le capital impliquant le Fournisseur et/ou ses actionnaires directs ou indirects, un changement de contrôle intervient dans 
la structure de l’actionnariat du Fournisseur. 

Si l'Acheteur exerce son droit de résiliation ou d'annulation conformément au présent article, il est en droit, à sa seule discrétion, de demander au 
Fournisseur de prendre toutes les mesures visées à l'article 9.4. 

9.4. Le Fournisseur peut, à sa seule discrétion, résilier ou annuler, en tout ou en partie, tout Bon de Commande et/ou Contrat-Cadre d’Achat, sous réserve 
que ce droit de résiliation ou d'annulation puisse être exercé par l'envoi à l'Acheteur d'une  notification par écrit  par lettre recommandée avec accusé 
de réception ou par courrier électronique certifié, en respectant un préavis de vingt-quatre (24) mois ; toutefois, ce droit ne saurait en aucune 
circonstance porter atteinte à l’exécution effective des contrats  existants entre l’Acheteur et ses clients (y compris, par exemple, sur la base de 
programmes de fourniture existants). Le Fournisseur doit prendre toutes les mesures nécessaires et/ou appropriées pour éviter tout impact négatif 
sur la chaîne d’approvisionnement de l’Acheteur ainsi que sur les clients de l’Acheteur et leurs chaînes d’approvisionnement. Le cas échéant,  
l’Acheteur peut prendre toutes les mesures qu’il juge appropriées (y compris passer des commandes auprès de fournisseurs tiers pour la fourniture 
des Marchandises visées par tout Bon de Commande), et le Fournisseur s’engage à fournir l’assistance raisonnablement demandée par l’Acheteur 
afin d’assurer une transition fluide vers l’Acheteur et/ou tout autre fournisseur alternatif  et coopérer avec ce fournisseur afin d’atténuer tout impact 
négatif sur l’Acheteur. 

10. Résiliation 

10.1. Sans préjudice des droits et recours déjà prévus par le Contrat ou par le Droit Applicable , chaque Partie a le droit de résilier chaque Contrat 
conformément aux articles 1453 et 1454 du Code civil ; en particulier, chaque Partie peut notifier une mise en demeure écrite à l’autre Partie, qui a 
manqué à ses obligations  prévues dans le Contrat concerné, afin qu’elle s’y conforme dans un délai de quinze (15) jours à compter de la réception 
de ladite mise en demeure ; à défaut de remédier à ces manquements dans ce délai de quinze (15), le Contrat sera réputé résilié de plein droit. 

10.2. L'Acheteur a également le droit de résilier tout Contrat, en tout ou en partie, avec effet immédiat, conformément   à l'article 1456 du Code civil et 
par simple notification écrite, en cas de manquement du Fournisseur à l'une quelconque des obligations visées aux articles 4.1, 4.3, 4.4, 6, 12, 14, 
15, 16, 18, 19, 20, 21, 22 et 23.3 des présentes Conditions Générales. 

10.3. En cas de résiliation d’un Contrat, pour quelque cause que ce soit, le Fournisseur s’engage à immédiatement restituer à l’Acheteur, à ses frais, toute 
information, y compris, sans que cette liste ne soit exhaustive, les Informations confidentielles, documents, dossiers, supports, programmes et tout 
autre type d’informations, mis à la disposition du Fournisseur de quelque manière que ce soit par l’Acheteur, en relation avec, en lien avec ou au 
cours de la négociation, de la signature et/ou de l’exécution du Contrat lui-même, ou, à défaut à les détruire conformément aux instructions 
expressément communiquées par l’Acheteur. 

11. Force majeure 

11.1. Au sens des présentes Conditions Générales et de chaque Contrat, constitue un cas de force majeure (« Cas de Force Majeure »), tout événement 
ou circonstance, raisonnablement imprévisible, échappant au  contrôle raisonnable des Parties et qu’un opérateur diligent et prudent n’aurait pas pu 
éviter, notamment et sans caractère limitatif : les explosions, les catastrophes naturelles, les actes de terrorisme, les guerres, ainsi que toute loi,  
ordonnance, règlement, directive ou mesure administrative (y compris du fait du prince). Il est toutefois expressément entendu que l’indisponibilité 
des approvisionnements ou l’augmentation des coûts d’approvisionnement et/ou de production subie par le Fournisseur ne constituent en aucun cas 
un Cas de Force Majeure, Fournisseur renonçant expressément aux recours prévus à l’article 1467 du Code civil italien. 

11.2. En Cas de Force Majeure, la Partie affectée met tout en œuvre pour en limiter les effets et reprendre, l'exécution intégrale du Contrat, dans les 
meilleurs délais. Pendant toute la durée du Cas de Force Majeure, les Parties se tiennent mutuellement et sans délai informées de toute évolution de 
la situation. 

11.3. Si le Cas de Force Majeure entraîne un retard dans l'exécution des obligations du Fournisseur de nature à empêcher l'Acheteur de satisfaire ses 
besoins de production, l'Acheteur a la faculté, à sa seule discrétion : (i) d'acheter des biens ou des services auprès d'autres sources alternatives et de 
réduire à due concurrence ses engagements d'achat auprès du Fournisseur ; ou (ii) d’exiger du Fournisseur qu'il s’approvisionne auprès d'autres 
sources alternatives pour répondre aux quantités et  délais demandées par l'Acheteur, au Prix fixé dans le Contrat. En tout état de cause, l'Acheteur 
a le droit de résilier le Contrat entre les Parties, qui ne peut être valablement exécuté en raison du cas de force majeure. 

11.4. Sur demande écrite de l’Acheteur, le Fournisseur s’engage, dans un délai de cinq (5) jours suivant cette demande, à fournir des garanties suffisantes 
établissant que le retard résultant du Cas de Force Majeure n’excédera pas dix (10) jours. À défaut de communiquer ces garanties ou de reprise de 
l'exécution intégrale du Contrat dans ce délai de dix (10) jours à compter de la survenance du Cas de Force Majeure, l'Acheteur peut résilier le 
Contrat avec effet immédiat, sans qu’aucune responsabilité ne puisse être engagée à son encontre.  

12. Garanties 

12.1. Garanties relatives aux obligations du Fournisseur 

En signant le Contrat, le Fournisseur déclare et garantit : 

(i) qu'à la date de signature du Contrat, il possède toutes les compétences, capacités, exigences, permis et autorisations, conformément à toute 
disposition du Droit Applicable et/ou à toute mesure d'une autorité compétente, ainsi que tous les moyens et ressources nécessaires pour 
remplir régulièrement toutes les obligations incombant au  Fournisseur en vertu du Contrat, conformément à toute disposition du Droit 
Applicable, et que lesdites obligations resteront  applicable, valide et effectif pendant toute la durée du Contrat ; 

(ii) que la signature du Contrat par le Fournisseur, ainsi que l'exécution par le Fournisseur de ses obligations prévues au Contrat, n'entraîne et 
n'entraînera en aucun cas, directement ou indirectement, la violation de toute disposition du Droit Applicable, de toute mesure ou décision 
d'une autorité compétente, de toute obligation ou engagement pris par le Fournisseur dans le cadre de contrats conclus avec des tiers ou 
de tout droit ou pouvoir de quelque nature que ce soit de tiers ; 

(iii) qu'il est pleinement averti et accepte les principes de la procédure GS-167 intitulée « Exigences Spécifiques aux Clients du Groupe Agrati 
», le Code d'Éthique de l'Acheteur et le Code de Conduite des fournisseurs publiés sur le site web www.agrati.com ou transmis par tout 

http://www.agrati.com/
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moyen que ce soit au Fournisseur par l'Acheteur, et de reconnaître que l'Acheteur a adopté son propre modèle d'organisation, de gestion 
et de contrôle conformément au décret législatif n° 231 de 2001 ; 

(iv) Dans le cadre de l'exécution du Contrat, il doit  utiliser les ressources, notamment les matériaux, l'énergie et l'eau, de manière responsable 
et efficace, en évitant tout gaspillage, afin de réduire autant que possible l'impact de la production sur l'environnement, et s'engage à fournir 
à l'Acheteur toutes les informations nécessaires et/ou appropriées concernant les émissions de CO2 , de la consommation d’eau, de la 
production de déchets et/ou de toute autre information pouvant être demandée par l’Acheteur en rapport avec  la fourniture des 
Marchandises, aux fins de ses obligations en matière de rapport sur le développement durable. 

En cas de manquement du Fournisseur à l'une des obligations susmentionnées, l'Acheteur est en droit de résilier ou, en tout état de cause, de mettre 
fin unilatéralement au Contrat, avec effet immédiat, par simple notification écrite, sans qu'aucun frais ne soit mis à la charge de l'Acheteur, ce 
dernier étant en droit de réclamer au Fournisseur le remboursement de tout frais ou coût supplémentaire en résultant, et sans préjudice de tout autre 
droit ou recours que l'Acheteur pourrait faire valoir à cet égard en vertu du Contrat ou du Droit Applicable. 

12.2. Garanties relatives aux Marchandises 

En signant le Contrat, le Fournisseur déclare et garantit : 

(i) Que les Marchandises sont conformes aux Spécifications Techniques et aux meilleures normes de qualité et de performance fonctionnelle 
généralement adoptées dans le secteur industriel concerné, et qu'elles sont adaptées à l'usage spécifique auquel elles sont destinées ; 

(ii) Que les Marchandises sont exemptes de tout défaut, notamment tout défaut de conception, de matériaux ou de fabrication (y compris les 
défauts esthétiques) qui les rendent, même partiellement, impropres à l'usage spécifique auquel elles sont destinées ou qui en diminue 
sensiblement la valeur, conformément aux dispositions de l'article 1490 du Code civil italien, pour une période (la « Période de Garantie 
») qui commence à la date de réception des Marchandises par l’Acheteur (y compris, pour lever toute ambigüité, toute Marchandise se 
substituant aux Marchandises défectueuses initialement fournies par le Fournisseur) et qui prend fin, sauf accord écrit contraire entre les 
Parties, à la plus tardive des dates suivantes : (a) cinq (5) ans à compter de la date de réception des Marchandises par l’Acheteur ; (b) la 
date d’expiration de toute période de garantie prévue par le Droit Applicable ; (c) la date d’expiration de toute garantie relative aux 
Marchandises accordée par l’Acheteur à son client final ; (d) la date d’expiration de toute garantie accordée par le client final de l’Acheteur 
à des tiers concernant des produits incorporant les Marchandises. Les Parties reconnaissent et conviennent que, même en dérogation aux 
dispositions de l’article 1495 du Code civil italien, l’Acheteur se réserve le droit de notifier tout défaut au Fournisseur dans un délai de 
trente (30) jours à compter de la date à laquelle l’Acheteur prend connaissance de l’imputabilité du défaut au Fournisseur, sauf accord 
contraire entre les Parties ; 

(iii) Le bon fonctionnement des Marchandises, conformément à l’article 1512 du Code civil italien, pendant la Période de Garantie ; 

(iv) Que les Marchandises sont conçues, fabriquées, emballées et transportées en conformité avec le Droit Applicable   ; 

(v) Que les Marchandises sont (i) fabriquées à partir de matériaux et de composants de la plus haute qualité ; (ii) nouvellement fabriqués ;  
et (iii) ne contiennent pas de matériaux et/ou composants usés, recyclés et/ou réassemblés, sauf accord contraire entre les Parties 

(vi) qu'il n'effectue, ni directement ni indirectement, y compris par l'intermédiaire de ses sous-traitants, aucune reprise ou révision, sauf dans 
les cas prévus au chapitre 7 du GS.167 « Demandes de Dérogation » ; 

(vii) Que les Marchandises ne soient grevées d'aucune sûreté ni charges de quelque nature que ce soit, ni d'aucun droit réel ou personnel d'un 
tiers susceptible d’entraver la libre jouissance de celles-ci par l'Acheteur ; 

(viii) Qu’aucun tiers ne revendique la propriété des Marchandises, ni aucun droit personnel, réel et/ou de propriété intellectuelle sur celles-ci, 
ni, ne peut formuler de réclamation de quelque nature que ce soit à leur égard.  

12.3. Si le Fournisseur constate que les Marchandises, ou leur conception, ou leurs processus de fabrication ne sont pas, ou ne sont pas susceptibles d’être, 
conformes aux stipulations du Contrat et/ou au Droit Applicable, il en informe immédiatement l’Acheteur. 

12.4. Sous préjudices des stipulations précédentes, si un défaut est découvert alors que les Marchandises concernées sont encore stockées dans les 
installations de l’Acheteur, le Fournisseur a la faculté de remédier audit défaut ou de remplacer les Marchandises défectueuses, à condition de ne 
causer aucun retard dans le processus de production de l’Acheteur et/ou du client final de l’Acheteur  

Si l'Acheteur ne peut raisonnablement autoriser le Fournisseur à remédier au défaut ou à remplacer les Marchandises défectueuses pour des raisons 
opérationnelles ( notamment celles liées au calendrier et à la séquence d'assemblage) ou si le Fournisseur est dans l’impossibilité d’y remédier ou 
de procéder au remplacement, l'Acheteur est en droit (a) de remédier lui-même au défaut aux frais du Fournisseur ; ou (b) de le faire corriger par 
un tiers au frais du Fournisseur  (c) de retourner ou de mettre au rebut les Marchandises défectueuses au frais du Fournisseur conformément aux 
stipulations contractuelles ci-après. 

Dans le cas du point (c), le Fournisseur dispose d’un délai de cinq (5) jours ouvrables pour notifier à l’Acheteur s’il entend récupérer les 
Marchandises concernées à ses frais, ou de les faire mettre au rebut. À défaut de notification dans ce délai, l'Acheteur procède à la mise au rebut 
des Marchandises aux frais du Fournisseur, sans que ce dernier puisse formuler une quelconque réclamation à cet égard.  

12.5. Dans chacun des cas visés à l’article 12.4, le Fournisseur indemnise l'Acheteur de l’ensemble des dommages et pertes subis par l’Acheteur résultant 
de la livraison de Marchandises défectueuses. Si le défaut est découvert alors que les Marchandises défectueuses ne sont plus stockées dans les 
locaux de l’Acheteur ou ont déjà été livrées au client final, le Fournisseur est tenu de dédommager l’Acheteur de l’ensemble des préjudices en 
résultant , notamment  les dommages causés au client final, tels que les retards et arrêts de chaîne de production dans le  processus de production, 
les coûts engagés pour répondre aux nouveaux besoins de production, les coûts liés aux Campagnes, lorsque le défaut s’avère imputable au 
Fournisseur, les frais d’opération de tri et, de manière générale, l’ensemble des dommages-intérêts, coûts, pénalités que l’Acheteur serait à son tour 
tenu de payer au client final. 

12.6. Si la fourniture de Marchandises défectueuses au sens des articles 12.4 et 12.5 est jugée significative, à la seule discrétion de l’Acheteur, l'Acheteur 
est en droit de résilier le Contrat-Cadre et/ou le Contrat, selon le cas, sans que le Fournisseur puisse faire valoir à son encontre quelques demandes 
d'indemnisation, de remboursement ou de dommages-intérêts que ce soit, sans préjudice des autres droits et recours dont l'Acheteur dispose en vertu 
du Droit Applicable et/ou du Contrat. 

12.7. Si le Fournisseur conteste l'existence d'un défaut et/ou d'un dysfonctionnement des Marchandises dans les cinq (5) jours à compter de la notification 
de l'Acheteur, cette contestation sera soumise à un comité technique composé de représentants de l'Acheteur et du Fournisseur (le « Comité 
Technique »), lequel détermine le degré de responsabilité du Fournisseur et les coûts qui lui sont imputables. 

12.8. Dans l'attente de la décision du Comité Technique, le Fournisseur s'engage à assurer ses livraisons et à veiller à ce que la fourniture à l'Acheteur ne 
soient pas interrompue. Dans l’attente de la décision du Comité technique, le Fournisseur est tenu de prendre en charge, sur présentation des 
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justificatifs nécessaires, l’ensemble des dépenses engagées par l’Acheteur en raison des Marchandises défectueuses. A l’issue de l’appréciation du 
Comité Technique, si le Fournisseur n’est pas tenu pour responsable, en tout ou en partie, l’Acheteur rembourse au Fournisseur la différence entre 
le montant déjà versé et le montant effectivement dû. 

13. Responsabilité du Fournisseur et obligations d'indemnisation 

13.1. Les droits et recours de l'Acheteur prévus dans les présentes Conditions générales et dans le Contrat sont cumulatifs et s'ajoutent à tous les autres 
droits et recours existant en vertu du Droit Applicable. Sans préjudice de ce qui précède, si les Marchandises ne sont pas conformes aux exigences 
énoncées dans le Contrat et/ou dans les Spécifications Techniques des Marchandises incorporées par référence dans le Contrat, ou si le Fournisseur 
enfreint ou ne remplit pas intégralement et sans délai l’une de ses obligations au titre d’un Contrat-Cadre et/ou d’un Contrat et/ou du Droit 
Applicable, l’Acheteur est en droit de réclamer une indemnisation pour les dommages qui en résultent. 

13.2. Le Fournisseur est tenu d'indemniser, de défendre et de dégager l'Acheteur de tout coût, dommage, perte et dépense (y compris de manière non 
limitative les frais et dépens juridiques, les dommages-intérêts et/ou les pénalités que les clients de l'Acheteur ou des tiers pourraient réclamer à 
l'encontre de l'Acheteur lui-même) causés par ou découlant de toute action intentée pour décès, préjudice corporel et/ou dommage matériel résultant 
de ou imputable : (a) à des Marchandises défectueuses ou de tout produit dans lequel ces Marchandises défectueuses ont été intégrées, (b) à un 
manquement du Fournisseur à ses obligations au titre du Contrat-Cadre et/ou d’un Contrat, (c) à une faute intentionnelle ou une négligence du 
Fournisseur, ou (d) au non-respect par le Fournisseur du Droit Applicable. 

13.3. Dans le cas où le Fournisseur fournit des Marchandises défectueuses et où l'Acheteur et/ou le client final de l'Acheteur procède au rappel des 
Marchandises et/ou des produits dans lesquels les Marchandises concernées ont été incorporées, en raison d'une obligation légale ou d'une injonction 
des autorités compétentes, dans le cadre d'une Campagne le cas échéant, le Fournisseur indemnise l'Acheteur conformément aux stipulations de 
l'article 12.5. 

13.4. Si un tiers notifie à l'Acheteur une réclamation (ci-après dénommée « Réclamation d'un tiers ») susceptible de relever des obligations 
d'indemnisation du Fournisseur en vertu du présent article, le Fournisseur doit, à la demande de l'Acheteur, fournir une assistance adéquate et 
appropriée pour lui permettre de se défendre contre ladite Réclamation d'un tiers. 

14. Outils du Fournisseur 

14.1 Le Fournisseur s’engage à maintenir en bon état de fonctionnement, remplacer si nécessaire, assurer et utiliser en toute sécurité toutes les machines, 
tous les équipements, tous les outils et tous les autres éléments (ci-après dénommés « Outils du Fournisseur ») nécessaires à la production des 
Marchandises. Tous les coûts découlant de ce qui précède sont à la charge du Fournisseur. Le Fournisseur accorde à l’Acheteur une option 
irrévocable d’achat des Outils du Fournisseur utilisés pour la production des Marchandises, à exercer en cas de résiliation de la fourniture concernée 
par le Fournisseur et moyennant le paiement au Fournisseur de la valeur comptable correspondante. 

15. Outils de l'Acheteur 

15.1. Tous les outils, équipements et installations de production (y compris les lignes dédiées), moules, matrices, poinçons, établis et équipements de 
mesure, d'essai, d'inspection et d'emballage, pièces de rechange, améliorations et remplacements, ainsi que tout autre actif corporel, dispositif ou 
équipement, même s'il n'est pas expressément mentionné, destiné à la fabrication et/ou au contrôle des Marchandises fournies par ou pour le compte 
de l'Acheteur, directement ou indirectement, au Fournisseur, ou payés par l’Acheteur au titre du Prix des Marchandises ou dans un Bon de 
Commande (« Outils de l’Acheteur »), sont et resteront, sauf accord écrit contraire, la propriété exclusive de l’Acheteur, et tous les droits, titres et 
intérêts relatifs aux Outils de l’Acheteur resteront acquis à l’Acheteur, à l’exception du droit d’utilisation accordé au Fournisseur en vertu du présent 
article. Le Fournisseur détient les Outils de l'Acheteur en tant que dépositaire à titre gratuit au profit de l'Acheteur, sauf indication contraire de ce 
dernier. 

15.2. Le Fournisseur assume tous les risques de perte et de détérioration des Outils de l’Acheteur, que ceux-ci se trouvent ou non dans les locaux du 
Fournisseur ou de ses fournisseurs ou sous-traitants, si ceux-ci y sont autorisés. Les Outils de l’Acheteur doivent toujours être correctement 
entreposés par le Fournisseur ou ses sous-traitants, assurés et maintenus en bon état par le Fournisseur, le tout aux frais du Fournisseur. Toutes les 
opérations d’entretien courant (par exemple, nettoyage, lubrification, étalonnage, remplacement des pièces d’usure, réparations courantes 
nécessaires au fonctionnement normal) sont à la charge du Fournisseur. L’Acheteur est responsable de tout travail dépassant le cadre de l’entretien 
courant, y compris les réparations structurelles importantes, la remise en état, le remplacement complet de l’Outil en cas d’obsolescence, l’usure ne 
pouvant être corrigée par l’entretien courant, la détérioration ou la destruction non imputable au Fournisseur. De telles interventions nécessitent 
l'autorisation écrite préalable de l'Acheteur, sur notification immédiate par le Fournisseur accompagnée d'une estimation du temps et des coûts. Le 
Fournisseur est entièrement responsable des coûts de réparation ou de remplacement résultant d'une faute intentionnelle ou d'une négligence de sa 
part, d'une utilisation inappropriée, du non-respect des spécifications ou instructions, d'une altération ou modification non autorisée ou d'un stockage 
inadéquat. 

15.3. Les Outils de l'Acheteur : (i) doivent être clairement identifiés comme étant la propriété de l'Acheteur ; (ii) ne doivent pas être confondus ou 
mélangés avec les biens du Fournisseur ou de tiers ; (iii) ne doivent pas être retirés des locaux du Fournisseur (ou de ceux de ses sous-traitants 
agréés) sans l'autorisation écrite préalable de l'Acheteur ; (iv) ne doivent pas être utilisés à d'autres fins que l'exécution du Contrat. 

15.4. L'Acheteur a le droit de demander à tout moment la restitution immédiate des Outils de l'Acheteur. À la demande de l'Acheteur, les Outils de 
l'Acheteur doivent lui être restitués immédiatement conformément à ses instructions. 

15.5. Dans la limite du Droit Applicable, le Fournisseur renonce à tout privilège, droit, charge, intérêt ou autre droit sur les Outils de l’Acheteur (y compris 
pour les travaux effectués sur ceux-ci). 

16. Droits de propriété intellectuelle 

16.1. Les Marchandises fabriquées sur la base des dessins, plans et/ou spécifications de l'Acheteur ne peuvent être utilisées par le Fournisseur à ses 
propres fins ni être cédées, vendues ou fournies à des tiers (directement ou indirectement, y compris par l'intermédiaire de parties liées) sans 
l'autorisation écrite préalable de l'Acheteur. Aucune disposition du Contrat ne constitue une reconnaissance par l'Acheteur de la validité ou de 
l'applicabilité des Droits de Propriété Intellectuelle revendiqués par le Fournisseur en ce qui concerne les conceptions, plans et/ou spécifications de 
l'Acheteur ; les droits, titres et intérêts de l'Acheteur sur ces éléments restent inchangés. 

16.2. Le Fournisseur reconnaît que les Outils de l'Acheteur peuvent être protégés par les Droits de Propriété Intellectuelle de l'Acheteur. Sauf accord écrit 
contraire expressément convenu entre les Parties (et sauf dans les cas autorisés par le Droit Applicable), toute opération de rétro-ingénierie portant 
sur les Outils de l’Acheteur est interdite, y compris, sans limitation, l’observation, l’étude, le démontage ou les essais visant à les reproduire, à créer 
des équivalents ou à en extraire des informations techniques pouvant être utilisées pour les produire pour soi-même ou pour des tiers. 

16.3. Le droit de l'Acheteur d'obtenir des mesures injonctives et une indemnisation intégrale en cas de violation des articles 16.1 et 16.2 ci-dessus n'en 
est pas affecté. 
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16.4. Le Fournisseur déclare et garantit qu’il est le seul et unique propriétaire légitime et/ou, en tout état de cause, qu’il peut légitimement et librement 
disposer (dans la mesure nécessaire à l’exécution intégrale du Contrat) de tous les Droits de Propriété Intellectuelle relatifs aux Marchandises ; et 
garantit en outre qu'en aucun cas l'utilisation des Marchandises par l'Acheteur (y compris, sans limitation, leur utilisation dans les processus de 
production de l'Acheteur et/ou leur revente ultérieure, qu'elles fassent ou non partie d'un produit complexe) n'implique ni n'entraîne la violation des 
droits de propriété intellectuelle de tiers. Sans préjudice de ce qui précède, le Fournisseur accorde à l'Acheteur une licence exclusive, gratuite, 
mondiale, irrévocable et transférable, avec le droit de concéder des sous-licences aux sociétés du groupe Agrati et à ses clients, sur l'ensemble de 
ses Droits de Propriété Intellectuelle relatifs aux Marchandises. Le Fournisseur indemnise et s’engage à tenir l’Acheteur indemne de toute 
réclamation, dommage, coût ou dépense (y compris les frais juridiques raisonnables) émanant et résultant de toute violations réelles ou alléguée des 
Droits de Propriété Intellectuelle afférents aux Marchandises, et s'engage à ses propres frais à obtenir les licences nécessaires ou à modifier ou 
remplacer les Marchandises afin d'assurer une conformité totale. 

16.5. Les droits et obligations des Parties visés au présent article 16 subsisteront même en cas de résiliation, d'annulation, d'expiration et/ou de cessation, 
pour quelque raison que ce soit, du Contrat concerné. 

17. Droit d'inspection 

17.1. Le Fournisseur doit, à des conditions raisonnables et moyennant un préavis raisonnable, accorder à l'Acheteur ou à tout autre tiers désigné par celui-
ci un accès complet à ses locaux, livres et registres afin de vérifier le respect des clauses du Contrat ou d'inspecter ou de dresser l'inventaire des 
Marchandises finies, des travaux en cours, des matières premières, des processus et installations de production, des méthodes d'essai, ainsi que de 
tous les travaux ou autres éléments devant être fournis en vertu du Contrat. En outre, à la demande de l'Acheteur, le Fournisseur s'assure que ses 
fournisseurs et sous-traitants permettent à l'Acheteur d'effectuer les mêmes vérifications que celles mentionnées ci-dessus. 

17.2. Le Fournisseur conserve toute la documentation relative au Contrat et à l'exécution du Contrat par le Fournisseur pendant une période d'au moins 
10 (dix) ans après le paiement final de l'Acheteur. 

18. Confidentialité et protection des données à caractère personnel 

18.1. Sous réserve des obligations de divulgation imposées par le Droit Applicable, la réglementation ou toute autre disposition adoptée par une autorité 
compétente, le Fournisseur s'engage à : (i) préserver la confidentialité et le secret de toutes les Informations confidentielles et à ne pas en divulguer 
le contenu, en tout ou en partie, à un tiers, que ce soit pendant ou après la résiliation, pour quelque raison que ce soit, du Contrat ; (ii) traiter les 
Informations confidentielles avec un haut degré de diligence, qui ne saurait en aucun cas inférieur à celui que le Fournisseur applique à ses propres 
informations confidentielles ; (iii) ne pas utiliser et/ou acquérir les Informations confidentielles, sauf dans la mesure strictement nécessaire à la 
fourniture des Marchandises et, de manière générale, à la bonne exécution des obligations contractuelles incombant au Fournisseur au titre de 
chaque Contrat ; (iv) ne pas extraire de copies de tout document se rapportant à des Informations confidentielles ou en contenant sans le consentement 
écrit de l’Acheteur ; (v) ne pas utiliser les Informations confidentielles d’une manière préjudiciable à l’Acheteur ; et (vi) veiller à ce que tout tiers à 
qui des Informations confidentielles sont divulguées aux fins énoncées dans le Contrat concerné utilise ces Informations confidentielles 
conformément aux obligations énoncées dans les présentes Conditions Générales. Dans le cas où la divulgation serait obligatoire en vertu des 
dispositions du Droit Applicable et/ou d'une ordonnance d'une autorité compétente, le Fournisseur s'engage à faire tous les efforts raisonnables pour 
convenir avec l'Acheteur de l'étendue de la divulgation nécessaire, de sorte que ces informations ne soient divulguées que dans les limites strictement 
nécessaires pour remplir l'obligation en question. 

18.2. Les obligations de confidentialité visées au présent article ne s'appliquent pas aux informations qui ont été acquises par le Fournisseur de manière 
indépendante et non à la suite ou en relation avec l'exécution du Contrat concerné et, en tout état de cause, sans violation des obligations énoncées 
dans les présentes. 

18.3. Le Fournisseur ne peut procéder à aucune communication au public, y compris, sans s'y limiter, des annonces ou des publicités, concernant chaque 
Contrat ou toute transaction qui y est envisagée, sauf accord préalable écrit de l'Acheteur. 

18.4. Les obligations de confidentialité visées au présent article restent en vigueur pendant toute la durée de chaque Contrat et pendant une période de 
cinq (5) ans suivant sa résiliation, pour quelque raison que ce soit. 

18.5. Les Parties consentent mutuellement au traitement de leurs données à caractère personnel respectives, qu'elles s'engagent à traiter conformément 
aux principes et dispositions du règlement (UE) n° 679/2016 et du décret législatif n° 196/2003. Chaque Partie agira en tant que responsable du 
traitement indépendant en ce qui concerne le traitement de toute donnée à caractère personnel susceptible d'être traitée dans le cadre de chaque 
Contrat. 

19. Assurance 

19.1. Sans préjudice de ses responsabilités au titre de chaque Contrat, et conformément à l’ensemble du Droit Applicable, le Fournisseur souscrit, à ses 
propres frais, auprès de compagnies d’assurance de premier plan, et maintient en vigueur pendant toute la durée de chaque Contrat, tous les contrats 
d’assurance appropriés pour couvrir les risques liés à l’exécution de chaque Contrat, y compris des contrats d’assurance couvrant les risques 
découlant de la responsabilité civile et de la responsabilité du fait des produits. En particulier, les contrats requis doivent inclure au moins : 

i. Une assurance couvrant les risques de tiers découlant de la responsabilité du fait des produits, avec des limites d'au moins 10 000 000 € (dix 
millions) par sinistre et par an, avec une couverture mondiale (y compris les États-Unis et le Canada) ; 

ii. Une assurance couvrant les risques découlant des campagnes de rappel, avec une couverture étendue incluant, sans s’y limiter, les frais de 
réparation et de remplacement, avec une couverture maximale d’au moins 5 000 000 € (cinq millions) par sinistre et par an, avec une 
couverture mondiale (y compris les États-Unis et le Canada). 

19.2. Le Fournisseur doit fournir la preuve de la souscription des contrats susmentionnés et du paiement des primes pour toute la durée de la période 
d'assurance concernée, au plus tard 30 (trente) jours après l'expiration du certificat en vigueur précédent, s'engageant dès à présent à ne pas apporter 
de modifications aux contrats sans le consentement écrit préalable de l'Acheteur. Le Fournisseur s'engage à déclarer tout sinistre dans les conditions 
prévues par le contrat d'assurance concerné. Le Fournisseur doit informer immédiatement l'Acheteur de toute modification, suspension ou résiliation, 
pour quelque raison que ce soit, de la couverture ou de l'étendue des contrats d'assurance souscrites dans le cadre du Contrat. 

19.3. Il est précisé qu’il est entendu que le Fournisseur s'engage à indemniser l'Acheteur de toute réclamation en dommages-intérêts, de toute 
responsabilité, de tout frais et de toute dépense découlant directement ou indirectement d'événements couverts par les contrats d'assurance mais qui, 
pour quelque motif que ce soit, ne sont pas indemnisés, ou d'événements qui ne sont pas couverts par les contrats eux-mêmes. 

19.4. Si le Fournisseur ne dispose pas d’une couverture d’assurance adéquate conformément aux dispositions du présent article, sans préjudice des droits 
de l’Acheteur en vertu du Droit Applicable et du présent Contrat, il peut faire part à l’Acheteur de sa volonté d’adhérer au « Consortium d’assurance 
des fournisseurs » mis à disposition par l’Acheteur lui-même selon les conditions qui y sont énoncées. 

20. Utilisation des marques et des signes distinctifs 
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20.1. Le Fournisseur s'engage à ne pas utiliser les signes distinctifs de l'Acheteur de quelque manière que ce soit sans l'autorisation écrite préalable de ce 
dernier. En cas de violation, le Fournisseur cesse immédiatement toute utilisation, supprime toute référence de ses supports et indemnise et dégagera 
l'Acheteur de toute responsabilité pour tout dommage, coût et/ou dépense (y compris les frais juridiques raisonnables) qui en résulteraient, sans 
préjudice de tout autre recours prévu par la loi ou le Contrat. 

21. Avertissements et instructions spécifiques 

Le Fournisseur doit (i) informer l'Acheteur par écrit et à l'avance de tout matériau ou substance incorporé dans les Marchandises qui est, ou pourrait 
raisonnablement devenir, une matière dangereuse au sens du Droit Applicable (y compris les PFAS), avant la livraison et, par la suite, sans délai en 
cas de modification, en fournissant toutes les informations nécessaires au respect des dispositions du Droit Applicable ; (ii) se conformer au Droit 
Applicable et aux exigences et procédures de l’Acheteur en vigueur concernant le transport, l’étiquetage, le traitement, l’enregistrement, la 
notification, les interdictions, l’élimination et la recyclabilité des Marchandises, des matières premières et autres substances qu’elles contiennent, 
ainsi que des conteneurs et emballages ; (iii) fournir sans délai, sous la forme et avec le niveau de détail requis, la formule et la liste de tous les 
composants (accompagnées des pourcentages correspondants), ainsi que des informations sur la composition et l'origine des matières premières et 
des substances (y compris les minerais provenant de zones de conflit), et tenir ces informations à jour ; (iv) sur demande, certifier par écrit la 
conformité aux exigences en matière d'environnement, de santé et de sécurité ; (v) en cas de non-conformité, en informer immédiatement l'Acheteur, 
l'indemniser et le dégager de toute responsabilité, réclamation, coût et dépense, et prendre en charge tous les coûts nécessaires pour atteindre et 
maintenir la conformité avec le Droit Applicable. 

22. Contrôles à l'exportation, sanctions, douanes et origine 

Le Fournisseur doit se conformer à l’ensemble des lois et réglementations en matière de contrôle des exportations et de sanctions (de l’UE, des 
États-Unis et de toute autre juridiction applicable), en adoptant des mesures de vérification adéquates et en s’abstenant de tout comportement 
susceptible d’entraîner des violations pour lui-même ou pour l’Acheteur. Pour les Marchandises fournies, le Fournisseur doit fournir les informations 
nécessaires à la conformité, y compris les classifications à l’exportation, les codes douaniers et le statut de double usage, et doit tenir ces informations 
à jour. Le Fournisseur doit fournir les certificats d'origine (préférentiels et non préférentiels) et tout document douanier supplémentaire requis, 
garantir l'exactitude des informations et notifier sans délai toute enquête menée par les autorités susceptible d'affecter la fourniture. 

23. Dispositions générales 

Le Contrat constitue l'intégralité de l'accord entre les Parties sur l'objet des présentes et remplace tout accord écrit ou oral antérieur. Toute 
modification ou tout ajout n’est valable que s'il est consigné par écrit, fait expressément référence au présent Contrat et est signé par les Parties ou 
leurs représentants autorisés. Une clause invalide, annulable ou inapplicable n'affectera pas les autres ; les Parties négocieront de bonne foi un 
remplacement qui préserve l'intention initiale. Les Parties agissent en tant que sociétés indépendantes : le Contrat ne crée ni association ni 
coentreprise et ne confère au Fournisseur aucun pouvoir de représenter l'Acheteur, sauf indication contraire écrite. Toute tolérance ou tout retard 
dans l'exercice des droits ne constitue pas une renonciation, s'applique uniquement au cas spécifique et n'empêche pas l'exercice ultérieur (même 
partiel) des droits, pouvoirs ou facultés prévus par le Contrat. 

23.1. Taxes, droits et charges 

Toutes les taxes, droits et charges, actuels ou futurs, liés au Contrat sont à la charge du Fournisseur. En cas de retenue à la source applicable aux 
paiements effectués par l'Acheteur au Fournisseur, cette retenue réduit le montant versé par l'Acheteur au Fournisseur et est à la charge du 
Fournisseur. L'Acheteur n'est pas responsable des intérêts ou pénalités liés au défaut de perception ou de paiement par le Fournisseur de toute taxe 
applicable. 

23.2. Communications 

Toute notification ou communication entre les Parties relative au Contrat doit être faite par écrit et est réputée avoir été valablement remise si elle 
est envoyée par un moyen traçable au siège social de la société. Tout changement d'adresse doit être communiqué sans délai de la même manière ; 
à défaut, les communications envoyées aux adresses initiales restent valables. 

23.3. Cession du Contrat 

Le Fournisseur ne peut céder le Contrat, en tout ou en partie, ni sous-traiter ou faire appel à des tiers sans le consentement écrit préalable de 
l'Acheteur, et reste en tout état de cause pleinement responsable envers l'Acheteur. Le Fournisseur garantit la conformité de ses fournisseurs et sous-
traitants agréés et, sur demande, cède à l'Acheteur tous droits, recours ou actions à leur encontre. Cette cession ne fait pas de l'Acheteur le successeur 
du Fournisseur ni ne le rend responsable des actes et/ou omissions du Fournisseur ou des Marchandises déjà fournies. 

23.4. Sécurité informatique 

Le Fournisseur garantit qu’il a mis en place et maintient des mesures techniques et organisationnelles adéquates pour protéger les données et 
informations confidentielles de l’Acheteur contre tout accès non autorisé, toute perte, toute altération ou toute divulgation. Le Fournisseur doit 
informer sans délai l’Acheteur de tout incident de sécurité, cyberattaque, perte ou fuite de données, et doit coopérer à la gestion, à l’atténuation et 
à la restauration de ceux-ci. L'Acheteur peut procéder à des audits/évaluations périodiques, y compris par l'intermédiaire de tiers, afin de vérifier la 
conformité et l'efficacité. L'Acheteur est certifié TISAX ; ces obligations visent également à garantir le respect des exigences liées à cette 
certification. 

23.5. Loi applicable et juridiction compétente 

Le Contrat est régi et interprété conformément au droit italien, à l'exclusion de ses dispositions en matière de conflit de lois. Tout litige découlant 
de chaque Contrat notamment son interprétation, son exécution ou sa résiliation, est soumis à la compétence exclusive du tribunal de Milan. 
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ANNEXE LOCALE POUR LA FRANCE 

Le présent Avenant Local pour la France s'applique à l’ensemble des Contrats conclus par toute entité française du Groupe Agrati. À ce titre, le présent 
Avenant Local fait partie intégrante du Contrat et complète et, dans la limite prévue aux présentes, modifie les Conditions Générales d'Agrati. Sauf stipulations 
contraires dans les présentes, les termes en majuscules non définis dans le présent Avenant Local ont la même signification que celle qui leur est attribuée 
dans les Conditions Générales. 

Article 1 - Modifications de l'article 4 (Conditions d’achat) des Conditions Générales  

La section 4.5 est supprimée dans son intégralité et remplacée par ce qui suit : 

« 4.5. Sauf dans l’hypothèse où le Bon de Commande concerné prévoit expressément la faculté pour le Fournisseur de livrer les Marchandises avant la 
date limite indiquée dans ledit Bon de Commande, le Fournisseur doit respecter strictement la date qui y est mentionnée, en évitant tant tout retard que toute 
livraison anticipée par rapport aux conditions de livraison fixées dans le Bon de Commande concerné. Par conséquent, en cas de livraison anticipée des 
Marchandises par le Fournisseur, l'Acheteur a le droit, à sa seule discrétion, (i) de facturer au Fournisseur les frais et coûts liés au stockage et/ou à la 
conservation des Marchandises ; et/ou (ii) de refuser, en tout ou en partie, la livraison et renvoyer au Fournisseur, aux frais de ce dernier, les Marchandises 
non acceptées. En cas de retard de livraison par rapport au délai fixé dans le Bon de Commande, et sauf preuve d’un préjudice plus important, le Fournisseur 
verse à l’Acheteur une pénalité égale à 0,50 % de la valeur totale du Bon de Commande affecté par le retard (même partiel), par jour calendaire de retard, 
dans la limite de 10 % de la valeur totale dudit Bon de Commande. Cette pénalité de retard est sans préjudice de tout autre droit ou recours de l'Acheteur en 
vertu du Contrat ou du Droit Applicable ; et représente l'indemnisation contractuelle convenue entre les Parties pour les désagréments et les frais administratifs 
liés au retard. L’application de ladite pénalité ne saurait être considérée comme une renonciation ou une limitation du droit de l'Acheteur de réclamer tout 
autre dommage-intérêt, y compris, les dommages-intérêts résultant du retard de livraison du Fournisseur. ». 

Article 2 – Modifications de l’article 7 (Prix, facturation et conditions de paiement) des Conditions Générales 

La section 7.8 est supprimée dans son intégralité. 

Article 3 – Modifications de l’article 23 (Dispositions générales) des Conditions Générales 

La section 23.5 est supprimée dans son intégralité et remplacée par le texte suivant : 

« Le Contrat est régi et interprété conformément au droit français, à l’exclusion des dispositions relatives aux conflits de lois. Tout litige découlant de chaque 
Contrat, y compris son interprétation, son exécution ou sa résiliation, sera soumis à la compétence exclusive des tribunaux compétents relevant de la 
juridiction de la Cour d’appel de Paris.». 

Article 4 – Remplacement des références au droit italien dans les Conditions Générales 

Toutes les références au droit italien contenues dans les Conditions Générales sont supprimées et remplacées par les dispositions correspondantes du droit 
français, comme indiqué ci-dessous : 

(a) Section 10.1 : La référence aux articles 1453 et 1454 du Code civil italien est remplacée par les dispositions correspondantes du Code civil 
français (à savoir les articles 1217 et 1225) ; 

(b) Section 10.2 : La référence à l'article 1456 du Code civil italien est remplacée par les dispositions correspondantes du Code civil français (à 
savoir l'article 1225) ; 

(c) Section 11.1 : La référence à l'article 1467 du Code civil italien est remplacée par les dispositions correspondantes du Code civil français (à 
savoir l'article 1195) ; 

(d) Section 12.1(iii) : La référence au décret législatif italien n° 231 de 2001 n'est pas applicable et doit être supprimée ; 

(e) Section 12.2(ii) : La référence à l'article 1490 du Code civil italien est remplacée par les dispositions correspondantes du Code civil français (à 
savoir les articles 1641 et 1643), et les références aux articles 1495 et 1512 du Code civil italien ne sont pas applicables et sont supprimées ; 

(f) Section 12.2(iii) : La référence à l'article 1512 du Code civil italien n'est pas applicable et doit être supprimée dans son intégralité ; 

(g) Section 18.5 : La référence au décret législatif italien n° 196/2003 est remplacée par la loi française n° 78-17 du 6 janvier 1978 et les autres lois 
et règlements français applicables en matière de protection des données. 
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